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Entendu, en leurs observations, Me D. ANDRIEN, avocat qui comparaît pour les parties requérantes et
Me C.PfRONT Jaco Me D. MATRAY, avocat. qui comparait POUf là partie défenderesse. '

APRESl:N AVOIR DELIBERE,REND L'ARRET SUIVANT:

1. Faits pértinents de là ~USè.

. .

L::t seconde req~érante a introduit une demande d'asile en Belgique le 25 juin 2010 et ya obtenu le
statut de protection subsIdiaire le 17 décembre 2010.

l.~ p~emierreqUérant et trois de leurs enfants commuhs qui résident actuellement dans un camp de
refu~lés ~u K~ny~ont introduit une demande de visa long SéjOUf (type 0) auprès de l'ambassade de
Selglque il Nalfoblle 4 aoOt 2011 afin de Vénir rejoindre leur épouse et mère en Belgique.

. le 21 décembre 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision de refus de visa décision
qui a été notifiée le 14 décembre 2011. '

2. Objet du recours.

~. 1 "L~ parties requétatltes demandent la suspension,. selon la procédure d'extrême urgence, de
1executiOri d'une décision de refus de visa prise à leur égard le 21 décembre 2011.

Cette décision est motivée comme suit:

[.,,]

«: MotiVation:
c.emef1t le droit à l'intégration sociale, par /8 loi du 08IV7/2011~ En ef/àt. f'6tranger
rejoint ne p"roUl/'l!) p;,s â $UfTisance (ou n'(il pas prouvé) qu'il dispose de moyens de
subsistances stables, (égU/i9rS et suf11sants 1191 qut;l prévu au §5 de rarticle 10 pour
subvenir à së>6 propres besoins dà ceux des membres dé sa famillt!JI affn que ces
c/f:rtJiers ne 'deviennent pas lil'Jê charge pour les pouvoirs publics,~ moyens
daVàï1t .tr~ "aul7'JOÎns équivalents à cent vingt pOur cei1t du mo/'1t:JIrJf visé à J'article 14,
§ 1er;, 3-, de /3 loi du 26 mai 200:2 C6nt::t!i1'riàJ?t le drOit if l'intégration sociale ,>J.

2.2 Par un acte séparé, les parties requérantes sollicitent, au titre de mesureS provisoires d'extrême
urgence, de « condamner l'Etat belge à d~/ivrerau requérant et à ses enfants un visa fui permettant de

.' réjolndre son épousé, dans Jes48 heures de "arrêt à infeNenir et ce sous p9ine d'une astreinte de 1000
eUros parjour de retard ét par infraction. Subsidiairement, condamner l'Etat à prendre une nouvê/fe
déCision dans ies 48 beiires'de l'arroi à intervenir soUs peine d'une àstreirite· de 1000 euros parjour de
.retam etpar infraction» . '

3.· Recevabilité des demandes en tant qu'êlles sont introduites par la deuxième rE!quéranteen
son nom personnel. .



Conformémenfàl'àrticle39/56,àlinéas 1" et 3, de la 101 du 15 décembre 1980, les recours visés il
l'article 3912 peuvent être portés devant le Conseil «par J'étranger justifiant d'une lésion ou d'un
intérét », les parties pouvant se faire représenter devant le Conseil« pardes avocats inscrits au tabieau
de i'Oltifé des Avocats ou sur ià liste des stagiaires ainsi que, sélon léS dispositions du Code judiciaire,
parlesrassortissànts d'ull Etat membre dé l'Union européenne qui sont habilités el IiIxerCèf la profession
d'àvOCat ».

En l'espèce, le recours a été Introduit par l'épouse et mère des destinataires de l'acte attaqué,agissant
notamrn6nt en son nom, alolsqu'elle ne justifie pas d'un intérêt personnel et direct à l'àMulation, à

fortiori a la suspension, de cette décision, laquelle n'affecte pas sa situation juridique.

Le recours est dès lors irrecevable en tant qu'il est introduH par la seconde requérente agissant en son
nom personnel.

4. LeS conditions de la suspension d'extrême urgt'!hCè.

4.1. Les trois conditions cumulativèS,

L'article 43,§1",alinéa1"', du Règiement de proCédure du Conseii du Contentieux des Etrangers (RP
CCE) stipule que, si l'extrême urgence est Invoquée, ia demande de suspension dOit contenir un exposé
des faits qui justifient cette extrême urgence.

outre,conformémentàl'article 39/82, § 2, alinéa 1", de la Ibi précitée du 15 déèembre 1980, la
suspension de l'exécution d'un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux
susceptibles de justifier l'annulation dé l'acte contesté sont invoqués et à la condition que l'exécution
immediate de l'acte risque de càuser un préjudiCe grave diffidlement réparable.

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies
cumulativement pour qu'une demande de suspension d'extrême urgence puisse être accueillie.

4,2, Première condition: l'extrême urgence.

4.2.1. L'interprétation de cette condition.

La demande de suspension d'exlrême urgence prévue à l'article 3912, §1", alinéa 3, de ia loi du 15
décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur
effectivité (cf CE 13 août 1991, n' 37.530).

Tel que mentionhé sous le point 4.1, l'article 43, § 1", du RP CCËstlpuleque, si l'extrême urgence est
invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient celle
extrême urgence.

Vu le carèctère trèS exceptionnel et trèS inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence
de l'exécution d'un acté administratif prévue par la loi du 15 détembre 1980 et vu la perturbation qu'elle
cause dans le dèroulemêr\t normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en
réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l'extrême
Urgence de la suspension doit être clàirement élablie, c'est-à-dire être manifeste et il première vue
incontéstable.

Aflnde satisfaire à cette condition, destait$et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la
requête ou du dOSSier adrninistratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension
demandée doit êtle immédiatement ordonnée,

Le défaut d'expOSé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue
une forme d'obstacle qui restreint l'accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point
tels qusson droit d'acoès à un juge s'en trouve atteint dans sa substance même, Ou en d'autres termes,
lorsque cette exigence ce$se de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la



jUstice (jurisprudencecolîstante de la Cour EDH : voir p,ex, Cour EbH 24 février 2009, L'Ërablière
AS,B,LJBelgique, § 35),

4,22, L'appréciation de cette condition,

léS parties requérantès justifient le recours il la proCédure d'extrême urgence de la maniere suivante,

L'aeteattaqtlê a pOIJr effet immadiat de> têl'lir le reI'J"érant et Ses enfants éloignés de
leur épouse et mère, Par nntSfdiction qu'il impose aux compagnies aérjenf'lê$ de
11amènarenBêlglque, il produit cet effet sans qu'il soit concevable de recourir à une
~e de contrainte, Nonobstant l'absence de toute mesure de contraïnte, dans les
circonstances 00 l'esPèCe, l'imminence du risque doit être tenue pour établie (COnSeil'
d'Etat,arr<l1: 144,175 dw 4 mai 2005).

Le.staquérant-S justIfient lergoours: à ·1$·proeGdure d'éXtrêrrH~urgance~ayant fait toute
diHganoepou(".saisrrVotfEt Conse'H :

LGS doosionè fUf$ht t"IOtlfiHsle20 féVrier 2012 au Kany.a:après rïnterventiond$i
l'ASBL Cap Migrants (pi.."", 9).

APfèsce'tttln.effjfiêa,t:lon. ta rsquâl"iilr'it a da trouver tes mQyon:sdt:'J' f<!laireparvenir lea
d8cls'Qn~à lal"èqul9rmrd:t!iqui <':IstV0rn.lêlC1Sp~rlè27f€Nrie.r 2012 IIASBLCap
Migr1iints~..... Malheuret.JSGJ1'Uii\nt,s:on assiSWf'd.eSOêiata·êtalt ma.lade €Ii léS doeurYu;~nts

furenîdépooosà son attentlon.. A son retour.·oo ·13 mars 2012~ellea. fenco~ ta.
('QqU~F.an:tê&t~immédlètamam contacté un avocatpour~m~rla procédure; la
r..quérante souffrant de problème" l'sych<::>logiquG's(plèœs 7), étant t,..", Ilmi_ <lans
S3 cornpret'lensïOndLJ1tançais et Sfortioridans c:e,type de document,.'eUa a attendu
f~ retour ds son assistante sociale, qui l'avait a:idéi!: pour ies obtenir. avant d'effecfuil!!lf"
une ql..ieloonque dèm:arche "(pièce a).

Enoutre,Hpautêtra ténu ~raeQ\Jis~tJQlerecoursàlà procédure ofcUoa:ïre ne
permet:tra: pasde mettrê fin dans un délai l;rt1'e au préjudîcaqua pro\J"QCJue le maintien
de ""cte attaqUé,

En l'espèce, la demande de suspension en extrême urgence â été introduite par les parties requéranteS
le 15 mar$ 2012, alors que la décision qui en est l'objet leui a été notifiée le 20 février 2012 et la partie
défenderesse estime que les conditions de l'extrême urgence ne sont pas reunies,

pour sa part,leConseilse rallie il l'''"'gumentation développée par les PJrties requêralîtes et considére,
au vu des circonstances particulières de l'espèce et des documents produits, que les requérants
démontrent il suffisance qu'ils ont fait preuve de diligence et que la procédure de suspension ordinaire
ne permettrait pas de prévenir efficacement l'imminemce du péril.

4.3. Deuxième condition : les moyens sérieux,

4,3,1, Exposé,

Les parties requérantes plènnent un moyen qui est libellé comme suit:

Pris da javiolàtion des ârl1c/es.3 et 8 00 I"",Conventïon d" safJ\le9aroa des droils de
l'Nomme et (jes libeTtés fondamentales du 4 oovembre 1900,app~par la loi du
13 mai 1:fJ!iei (C$H) ,dés iSrt/Cf,,*, 2, 3, 9 enD de /8 COnvention de New-York du 20
rrovembro 1989 ",,'ative aW< dmitÛle l'erfl'ant, ains" que des ariicles 9, 10, 10 ter; 11,
121:>is et. 1l2, d., la Joi dP 1el (j~mfJ(ê 19B/) Sllr ra~ au ten1toit&,. le séjour"
l'étsbliSSéi'Mtflt èt !'él<'Jlgnetnent des étrangers"

4,3,2, DiscUssion.

4.3.2.1 Dans un premier grief, lèS parties rêquéranles font valoir ce qui suit:



Suhranfj'stficla10§2de;ralOi, .«:LsSBlii"'é9t;:·~et:3 n~ sont f)i;I,$ el>pffcab!esavx
m&n'1brés Cf81$ fernïJJe d'(A1'1 'âtnifngrw- reconnu réftl~ l!Md"tJn~8n~Mn617ciaJ?t d~
lapiY>tx;;ctio.r'!!$i.JbSft;JlaJre~~.fon:qU&r~s JÏf!frn;; dé jX:1ranM OV ç/'$llianÇft~_~!BCJnt an~U'n;;
â rent~deC8'f étràngér C!àrn;;-!fJiRoyaurtie etpour a(,lt;?j,.;tqU~18d'&n8"'d9 de·s6j0ur
surbëse i':!e c:et artiOlfJ' r!1/tétr$ ir'r!rcal,ll($cIBnsPannéesulvsnt f.adérClsiot'1
~nbSk:&i!!f"tla.qU&fft.6 dG: réFugk!i Ou dC:troyEinf le proteetlon subsidJeùe $ l'if,tmngsr
~»~

Ot.1~T$q~r:a:ntb'QClbt,enui.a pr-ot$cÜOn S\JD'$idiomrrè le·17'd~mbr@;2:()1 Q' 'M I(tiS
dê~ê_I"'l~Eiade visa1Urentii"'itr"Oduifàâ:dens ".année.: .Partant•.l'exigence posée p3r fa
déGrsron n'~st' ):"las opposaoter au f@q~ntet sesen1ants:

Le ConsêilobMNè que le champ d'âpplicat,on personnel de l'article 10 de la ioi du1S décembre 1980
vise le Conjointétranger d'un étranger admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée
illimitée ou autorisé à s'y établir et qu'en l'espèoe, l'épouse du requérant, qui bénéficie de la protection
subsidiaire, n'est admise au séjour que pour uné durée limitée A l'instar ces parties requérantes, il
soUligne que cette disposition semble toutefois applicable au requérant et il ses enfants dès tors qu'elle
prévoit enfaveurdesbénéficiairés de la protection sUbsidialrè, en l'espèce leur épouse et mére,
plusieurs exoeptions aux conditions qU'elle met il! l'exercice du regroupement familial.

Ainsi, l'article 10, § 2, aHnéa 6, de la loi du 16 déter1'ibre19S0prévolt une telle exoeption, qui parall
nécessairement appficable à l'étranger bénéficiaire de la protection subsidiaire qui n'est admis au séjour
que pour une durée limitée, dès lors qu'il dispose danS les temlessuivants:

« Lès alinéas 2&13 M sont pasappilcablesaux membres de la famlllé d'un étranger reconnu réfugié et
d'un étranger béMiflclant de la protection subsidiaire visés au § f', alinéa 1&', 4', 5' et 7', iorsque léS
liens de parenté oud'slriance ou re partenMat Mregistré sont antérieurs àl'entrée de cet étranger {jans
re Royaume et pour autant que la dèmande de séjour sur ra base cie cetarticre ait été intlOduite dans
tannée suiven/la. décision reconnaissant raquarlté de réfugié ou octroyant ra plOteclion subsidiaire à
tétranger rejoint »,

Lorsdô'l'audience, la partie défehderessenô' conteste pas celle analyse mais fall Valoir que l'acte
attaqué ést motivé il suffisance en ce qU'il constate que les requérants n'établissent pas la rèa/ilé du lien
familial les unissant. aVéC l'étrangére rejointe, dés lors que •léS aetés de mariage ét de naissance
prodUits h'6ht pas été légalisés,

4,32.2, A cet égard, la partiô' reqUérante fait valoir ce qui suit:

$6ti~ I.e. tllt"tti-« .Ct;Irrimentl:i&rs· »-.. Is· d~ef:s.J.on ren.~=neQYlP t@$'doCûm~d i l3tmtClÏVi'$
prOduits·ne peuvent être. ~,",nU$. $; dé1"~U1; d'avoir pu être llégaIf~, éman.ent d"un
psygdorwt Fe g6lJV~.\"l"i:omQnt l'")'Q$1; P.Q$·l"JtIeot'n"IuPlA.I$;,Belglque.

ft>. pricm.·. è<;.'",: <;:i01'J1~ir& :.. ne. ~8til:t.ill!lfpaS" ûn- mi::i1'if' idwre~' àdlf,faut: i;f'~ M;!ipri~

~~l,JrtedenW:l@tftre"" Motfvation>_

A ..:i;ut;ipQssrqu'U JasaIt,. Î! ni~tp;Smlél~m~",f;~mia.sible·;·t~~êla·11·'§'1-- _"*'" delQ
101 pré.eiasm ~ «.~/113; 10 CJ;;I!$~~m~ od\dll {Ill fi4tmilf" çron.r6~~r'J'flUou erun
ê'tr;al'J'(;er t;I~fll;:JontdQ '6 pf'O~n sub!3idjairodon!; /@$.ndllnS .de. p~r'f:J:nt6cv
1;;P.fliœnGI!iF sont: ariMrleu.r.s e rentJ"ée. O~ r::et'/1,4l-eldsns fa RoY8Œrnt'!J'~ lm décl-:s1vn iMJ,. t:J{IX.if
,mas i!!M7e l'Oru:l~unfe;ue~~ <&Ut" I~ d~1faut t:fet::/O{';U~nts ofi'iCJt91s: ,C'~V1Bnt 101hn Ci!@
pâneJ?ié iD.u id'alfïlef1~OCJrrl'6~$~ hi4rlidQ.30 t::k:!1 /iGf.è;}1 Cu ·'16 ftlilkM' 2004 p.r::>t'MM le
CO<1t!!J CMJII:/F'i:jit il"'l"ftàrrlllit/Qnal prlv6 ou";'UX convilitnfk;;,fl$ l~ihffc"$lea$pcrtanp .sur f8
J'T"k!.mQ. JT)etJ';:"Té,J.~. .

Lors de l'auâiehcô'du 16 mars 2012, la parliedéfenderesse ne fait valoir <luGUn argument au regard de
la disposition préCitée, se bornant à reprocher aux parties reqUérantes de ne pas établir la réalité du lien
famiiiai qUI les unit

Le Conseil n'aperçoit toutefois, ni à la lecture deS pièces du dossier, ni il la leoture desmotifs de l'acte
attaqué aUCun êlémô'ntsusceptible dé justifier que la réalité ce lien familial soit mise en cause, Il ressort
en effetâes.pièce, dU dossier administratif que les requérants. ont lran,rrÛS il la. partie défenderesse
leursacles de naissance et unaote de mariage, donllafiabilitén'est pas sérieusement mise en dout:,
té défaut d'homologation de ces documents résultant de la circonstance que la Belgique ne reco~nalt
pas legouverMmenl de la Somalie et ne pouvant par conséquent raisonnablement pas être Impute aux
requérants, Il s'ensuit que l'acte attaqué ne peut pas étre fondé. Llnlquement sur l'absence
d'homologation des doouments produits,

4,$,2,3, Par oonséquent,lé moyénést sérieux en cô'qU,i1 est pris de la violation des a~icleS 10.§ 2, et
11 ,§ 1, 4\ de ia lOi dU 15 décembre 1980, A eux seuls, ces griefs sont susceptibles de justifier
l'annulaliùn dè l'acteattaqllé,



TrClisi/,me cOlldition ' le risqUe de préjudice grave difficilement réparable.

Les parties requérantes exposent le risque de préjudice grave difficilement réparable comme suit:

La décislonmnd.. impC)S$ibla touteMtationentrèJa requérànté,··oon mari et leUrs
~nf<!kI"Jl':si ~ .. eUE;ie$t de nature à soùmOttrG·.·.C;êS.·tsamt8rs,ètpIUSPàrticuli~l"'ementl(;lut fllle
deneuf :;J;n$, â dQiStf'êitements inhorm'~Ïl1setdêgradants.r'tIjeUXàéc.rjtsdan13 Jas
griefS CÎ-dess:us.appuyés par desdoeuments tant généraux que partjcullêrs.

L,a tiUe·desrequérnnts e$tèn~$·d'étrèè.x:ei~é·~t la· comrni..#nat...rtàJ§6ma,lïen~du
œmpme'l:Ii3t~S$fOn:SYrI$rèquêrent: pc.It.Jrqu'ill'a:ulorlse ;i$~yrefus.am,."SatlHene
peut pil,.tsall&r'àrêcole, r;;Js.splu.'Squa 1ê3:S Jflutresenf.ant&e~pIU$ personne ('lha::lào:;;:.à,s ià
ftaJiman~tion ;ie~Violêne&S de gé»ir0$é mw«ipU$nt àt'6gal'"d desfêmm~êtjeur'olê-S
fili!&s dans .!e·.camp,lequef.·e;st$Urp$UPLê;. J"UNHCR..5e trouv:pnt<tiif1'$.'·jmpos~ibïlif;~
da fJ1iiraface.auxoo.soJnsœ~rM1..rgiés,à .t;ê. point®mbl."éUX; î:Iû'Hs ont inv'QSij !QS
aoordsdescamps,,·. provO<:jysnt dos OOItffitSavèC la population loeoale :

Dans le cadre des développèments relâtifs au caractère sérieux du moyen invoqué, elles font également
valoir ce qui suit:

f'.')mn$'*,cQmf'.:'t-(1'$··~G1Mks.·SOf'nsIl9n!g.oOiQ~i@.s@ •.trO(,t"""'.~i:t=' •. 'f'~mJ'lé··~ a~·~~.,tcii'
doitfairD.~·md~difflQUI~impQ;1;lI;tn~Dn"",h'IJdndei!lJ-Ot':Jnditio('J~~el"'fi't<aliJ"re<s
dQ<pk:l'~f~.!9<<S'ttd@ vieolJ!l'ne1l!lo's-e.i:K:fra~quiy ~""'..QI9nt. fT1~.19' ;s'\~!l(iJ;i'a ""'M~il.-::>I"J du
l'''isqU&d~i8~ond~ 3$ fiflQ:l o;I>~ dé$' eon~qu.nÇ:Qm~u.l"I'!:tf'ul'<; d:~ ba. prati:<:jU8f".

Lê>:c.6~;ihtirit:e·~·mHU~··ÔI!tI;$otrl.a:IJ5nn.G'I:'ln ,t'M'llcllti6T':l dci,I'~~d~I~"Jl"oi!l!~te<,tl'"~'$'ftt'le~
ch:~""YX,I'&'t~m'll:&IOf"leoS:O.l!'tltti.:'lntentr'e 9081'. 98%" .l:!Ain.'Çiq~.til n:;Il.IiI:'l;;;ort dQ. (Q
c:ortl:;;ult.Qt:ion·dei9. :l;i1tê8 .suivants :

htxp,:/,/JWhp_·~~.6rr;;JihdeJJ(_php·?~e~n'u:1IEé!l-genjpeJ".GUttln!3&h/~rr_r=R
htt-p::/"~.çJJ7:.l~nt.c;':01'n/9xc/s/on.htl71
nttP':/~.9'Qrng_bdvïncrtfV.t'"p"p"?rOptk>Z'>_co'"__~;;t4'!ir,N;.'lAd~eruc1<!Jl&ir(;F=47&rfii>lfTIlçr=&j
&~ng=f".r

~Q\,;rilliQ<:lene:i.,rf.e:n:S«i)i'!iten~ cJ·êti"e8Xeiséoe et. ie.m~ué6du camp tul. E"éfu~
rret~$ à ID ~DC".IIi\lJ(rit;QQ~n't"dOnnt§;qU~Qn'0~ ··i'IfTlr;:n......rY5··_
Lci·~c:iqu6 ...Drtt:.· .·qUi· ~~Çc.ri~~·."t,""i"t1'I;!.~.Ôi~q>'pn:lIOl$fan.6no~d&.1·(&r..8~bloi3oë~·~
cornpati'loteB; .e.Et 'b"ouvar"rt. d8l:,"t6' 11& ClBIlI"'l"Jp_ .Alnsl ... 11 lui 6II'ét'4 d1q,rnlillllnd'~OCt 5Ign;ej", uns
oI(ô,1l,.1to,..i5:J,Q-ti:e.n ~ C:$l' $.Jjl@1;,' ;::':\1((0 QU*il ~ ~"i!l~.~"iIt ~lRii,...".en nli1;QJ'i:l;.iort. lMorl couh.')'i"Ylll'!>nt la
~h31f'i!>§.i"'Ia~tl"'to*of'feK-t~ ;r;hLy~al"kfa.t":lT.a. Wl..... la. l'.m~s',l9\ '.>31 l"OQ4"IIin';i1L.trg, f"IoQI"'I pl..Ull. f

PoLili" .l'dmonnent,; ·Iè ~u6mr.rl:.;i!J'fr'éuV16 'LAni'i!w' ;'!!Ih;~<I'!' tœ~fr.a.QLip~$d'un OQmp~:~i6'tè
Sornalienr~e4dant: eon delllQn3! du t;;.8mp(à MQm~).quï.Ies.Bidè> \'!'In :m.nmmnt:stI01'.
~ 1P01;'tq,,sltYo\iillti-on. n'~t ~t.f1l!Ublc~ mQyeJoI'"I- al: 1onog- t:.e,.M'Y'i:(!).

e:t;I,l;Sreqt,;.J6r:m~,à1:t'è$li:l.t!'t"Qja<1~Q ilol'i.rTu::irli ne ~d"p ~ IQ: pr'l'S~i<,;>I1"\<""~ ,j;;tu ~Ht.til~
(n>l::lE..Jmtu~isien) Vyll!l'.'i}l ~dïtiOl"al!l;.de vie et lq, i":;lH: qu'U y~ ;;J'I"Jl'!;;;;SI dl':':'lluX autres
~nr::8<(\1::s à nQyfT"k.

T.ndÎ'~·qUélea·condÎtiQn• .ç;;IGrVi.d~~~ IlMii ~mp$auK&nya !l,j;Çlnt V'èa dur'<9s·. i;1>L.là

i"li'v'~a.UX :

Elles citent en outre de nombreux extraits d"rapports d'organisations internationales dont la fiabilité "st
communément admise et qui $!!eslent le caractère particulièrement préoccupant de la situation
sécuritaire dans Jescamps du Kenya accueiilant des réfugiés somaliens, et en partculier les extraits
sUlvahts

... dâmps··daréfYgJés. ~l.JI' tcsclya ~mi,;.iltlptiea1:lon·dQe ea,s·da vh;:lh':f.I'"l-t:;êS.gBoXyç;;,ll~s
(15julHet ;20'11).

« Lâ~mp d~ &r::kiSbiaU KenJRZ~·qul tN:t ff!iI>Cll'tmp kP plu:oi grand r.:ttJmonise~'o:;tçi,.rliafl>d e'"ff7 "1~9îf
pour :J!iCCfJt8J'lIlfr~'.i'lblUgf6s e-n 9r:;;J~ ~ntg.::some!l9ns_àf,;,;sbi'l6 ~ net>e.t'gfflir
mmpoJ7iEli'rtfjn?t?H7t $JO oao-..~n..'X>nn~,··~ èSJ;J7')p I!'>t~.4bords ltff~tlUtt~~..,.: totliJfq,."oi"'lt _
.t!;Ui'p&UPI6z-~·.b~ntplt,JS diI3>.377'.t'JGrO pt1;-~"'F"I!:a:s:.··AuJCJus:t::i"hUfti9. ç.pf">""P .r"fc,t,'I'8!TJ!!!I mGelo ~~!S
dm"! BOO nDu\i81/6$ ..:.frriVÛtYS par./QUr;,i;lf'j T"OP.J~OJ7 t::rQ< la :!$6ehl!jl~~vwi'Iol'\@qu;. f/;;>uf;;he rAw~ur
dlJ'.il- l'"Est, .I::niJ.pu!~.1~pVfér20'1"10nwron ~~,~",~squ}~,rd~m dQ.$' ;F,6m~a- :$
t6tealJm 1'amfl'rj,}~.~~Î-l/II!SNfflrne.s qr Ap!lP (ftllf!lM;,.q-ur;tnt iP ~n~, .:s;Qntp'l:<rt/VUlfé17fun<t;;lrd imJoPt:7sé#9s
8&1X .V/<;tJ.u.... J'1'Xi11ùQft;i!ttn~·<.'iNJ 'f!J'n""vq.,ff1tJJn~ - -" »

souree·:··hitpy...www~~f$fr$ri~_oi;;V?GHffge~aCtiIIJJd;;':i1'109.':P
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~~;.PoIJr:eSl)~arJiI(.Jm~nymiû/"nfiJd:s4me.SOii'Û!Ali $)lJ.um ~k!!;h$ Ct~Jhtl il1fQ~.
MO!M ~C:h0dXsnya."s. rJ!!JfUfJet!i!f ~mp8. via dBt:Jgè/rm:!; ~aCk~~ tçI, a.vck:tpo/los I;;iWest ii1Jnd
e:;X;tQrst:mJ'~XPQ$/ngthGi'n5i!.d~ to bW7dJt.cwho ~snd~~TheUbe/~/n!i1~nt~r~r
the border~fl7'tkJd~.K~y.c,~dt>i'/XI:t7illf;l Iwo n(l!W- Cèmps- - ffQ Efx/;rWI$/Qn;;'nd
K,emblos",," cl'B/mf/'Jf;F tIleywould tIdtmct mam Sorm:Jj$_~~JtplVPôseclbuIJ,etb:1g l1eW'
r;:l!U'1'l.PS in SornallaJ'.~aeng~pro~9fVen the- Qngclng t1gIWF1i3.Jjjy ,R.,lA{JuM whan trie
twt1Cf!JJ'1'1P81'În:eltyO~Clli9"400..Œ:lOJ!(iUW:leHN /1vJt!tf:t lam~GYUlIMNIt l'br fJ0..9GQr
M1'>ve~,f)ftd .thfrI,.n.lJV t;'!1;;unp~"'iItx:Qr..mtv;tM:<! <1è/ays çJue to /cx;eJ cc:mununi't.Y QpfX»;lib-on_ F<$JXlTf!;
oF,ta.Q.f;!Jn me cal'fll2s j~$if!ù:1~rrmtioafly::Jrn:l.a/most atwawwent W7J:tûn/$/Wt:i.PeQPfe
1Jjf'iff:i dl4iabl/Jtfes" ·especif!l/ly J11'l'!jntaJ t:llQa61I1t;~J'~d lim/tBd ae;eess ta mad}œJ and socisl
.se~$"'.

• Som''''''IK''''Y'' :II'lfOl'm<'\lion ...,rleseitoyens somaliens <:l'Ai ViVêl'>l dans des
camps deréliJgiés "u Kenya (24 novembre 2011).

""_émug""",, lnt<>mat/QnaL organl""iJon;ndé~<Je dé"""",.. de$> féf'ug~$> ($.d.),.
sou/Ign& qu'P- kMYMu~rkms~ campS' souffrent d"un f).i:aductiOnJ « manque el'aids dl;
1UJM » et que les camps sont géré5« en fonction deJ fUfg617etiJ »;les rations <'YeâU :$Q/7t :sou'$
.121$ not"tl'lesbum."'ItaIM,'$.intem..tionl!ûement~nnues t>f $0"'. ""'Ul,<:>m1in au HCR (29 ""v.
2(110).l..e ffC~ ..f.rffft'ttte que les If1StalJatfon:s. en périphérie œ:$ aamp:sÇQnmlf~dés
PfQb1t)~4t'.1§umopulatian~[trat::JuctiQnJ«q""I:inço~~,,;{I9i!> p@TSOm'$s qui JI'1t'iVOn.t
rol'lt Itlce àJde" probTemes ""'mtaltE>$:E>t <:lé $Iil~ » (2QJUill. 2(11).A~l_iTlalfoh81 (Al)
<léaI..,., que [tta<lU<ttion} " DJ<>" ,",ssou"""" ..t t.." irr/"f8struetuP!>" ""'" C<l"'PS ont 6t6 _iséeS

sn;'··çki1làtzfelmir.s Ci'lpa~$ fJt(quel la àllallt§M la quqaflf4 gfJs@rylqw;; AA'wm1t.Js~rb
f@Ml('Jr,a.\II1JmmÇQmpf.~l!i.>;. (8 tloo. 2010).

ArimeQiylnfs':riGifjo1'1iftfEtff~qllèI~ $lllpOpiJl$1.km lfgj)$Ii!M:6?1n"Jps 8 Ci:mfrib;:.ré au manque* Meu!ff:t'!j &t iiJ r~tI!itf'i1f:PtYt:1ttlon (1l1J1lacrlmlnfiillU~ yeompifS' dés vols~·dt!J f-lllm~ '3>&xW!ftlkr:
.f!!t~mt!Jlfct;je~;~mfa~ (8~~ 2010)" !.As fQfMgGS!1ïm~ .tlB nombre
in:sUffisant dêo poJif:;$onsom ligalement été.çe~ comfJ1C r,;fœ:.f~ur.s (';:è()ttjbuant à fAUfil
a~rtl»tlon<fe/:;;J ..~.~;rUG!iè {;Jf; en kli violBI'le9~~/rlrt,genre (NatiOns Unie$. '$
mvr.2(J(J9)~.CARE11"tf6.m8fion,g/a li.tfflrt11é qoo 75 InçfdtJJrrt$Cf@ Viaft!mes sexu8J/O et r.te
viJ;;;lf(#1CJ:)fo~ ·!$JJrJIP Germ'!!·ont ffdé sffiltJS16s (m~,Pnv1el,.9tjuln2010 ~ qf.le SS8 inr::if:hmb>
ontêt4» slgnaléSau :cau~tJêl«!1~~.en 20110tlid.· 8' 8iilt>t.2:(11)_ (lJ1@
mprésenfant.è (JO Cot'11ité;~tlf)nalde~rs (In'fsmationar RescufJCom~hqui
~M lbs I!I.dlYî1:/Js crun:étabh~si.:utftaÎ(e. dans le camp d~~$ra~':;JdlfK;fs$ l'tU)(

Nationsl.Jnle? que ta &é6Ui'ft6 1!J5itP8rticufl~nt /nsuffi5i!1ltte <:MilS les InsfuflatfCf'/S .. •
1mp,FQvi~'W1 p4;riph&/iiS·~ i:'.;J!),mpHM quel9S ft:Immœa~tpartiaulièmment expa:s.ées a fa
Vi~œd;[!jt'#!f;daS~UTS(ibid.) »

Au VU decês considérations, et comptetenude l'importance des enjeux, force est de conclure que le
risque eins; allégué par les parties requérantes est suffisamment consistant et plausibie.

Il èst dés lors "atisralt il la condition du préjudice grave diffioilement réparable,

45.11 résultedecequiprécèdequ<ides trolsconditions ptévuesaupoint 4.1. supra pour que soit
accordée la suspension de l'exécution de la décision attaquée sont réunies.

5. La tiell1al1dedell1ésur€>$ urgentes <lt provisoires

5. LPèracteséparé, les parties requérantes introduisent une démande de mesures provisoires
d'extrême urgence tendant à « condamner l'Etat beliJé il déliVrer au requérant et à ses enfants un visa
lUi permettant de rejoindre son épouse, dans les4t:i heures de l'arrêt à Intervenir et ce sous peim d'une
astreinte dei000 euros parjour de retard et parinfrection. Subsidiairement, condamner l'Etat à prendte
une nouvelle décision dans les 48 heures de l'arrêt à intervenir sous peine d'une astreinte de 1000
euros parjour de retard et paf infraction ».

52.LeConseilcdnstatequela présente demande de mesures provisoires respecte les conditions de
recevabilité prévues par l'article 44 du Règlement de procédure du Conséil du ContentieuX des
Etran~ers

Comme le requiert plus particulièrement l'article 44, 4". du Règlement precité, le recours précise, au
titré de l'exposé desiaitHtàblissant que les mesurés provisoires sOht nécessaire. afin de sauvegarder
les intérêts de la partie qui les sollicite, ce qui suit:

CCE917tH!:~!lS7wr9



O~n~lecan"lPdet'éfugfés Som:alien$o~ ~He se'tro:uve, la 'famine de lâ rêquétSlnte
dOit fairef3:ee~..de!1J difficult.6simportantasei'1 misondtae'OOnditiOn.R?Snitairas
dâplorgble$etde v,olênCéS. aggravéêsquiyprévalent, l'T'Iais aussi en raiwn du
,..1:SQued'èXCÎsion dO$~ flfl(!)et des éOJ"j;sêQOè~$d'u rêfus de'a pratiqU-B.L

Lg·ea..rnp·abfitê œ.s. milliers de·Sofrti31lÎeos·ath1 ridltiondêl~êXCi.s.ionrestetribSat1ct'é&
eh(!!):z:eux.Jâp~rences@sitw.mtGntro90ê-t9s (lÂtj-lO!linsi qu'i1re-5S0rt dl!)l:;§.
conl$tJltetïond8$$ite$$UivlSl"W:
"ffp://lWhi>'Si>fJ"'Org/i"<J"",_php7page""em",e-ge"lt"/~"g&h__FR
http.~//WWw_droitserrfânt"aam/exc;f:slon.htm

SàflUe deoou'f aM~Mt iêtlêgè d'~trée.xclséêèt lamO$quée duc:.amp lUI refl,.u~e

r~" .. "'" ""oolarité> _nt <lonn" qu'elle est "Impure".

Lê.TéquéM;lnt.; ·.quli·.e-S1:contre, ..fQif t';aœà Urie. p~ï6néhOtrn~.dê "êr'!s~tnblé<3eS0~
..:::ompBtrio~~·~~"oyvarif:dan.$~éesmp.Ai.n:'l3lÎ:i U lui.a étédêman-d'é dé Sigr"'lêr t.:/1'''l;;3
atJtOriSêtian.iâ ti::e.s:uJet, .eequ'il ,a re1'wr:6 de 1\!lire; ·.=M ril!;tOf"Sion. ncm seulement ·103.
seolari1Ê n'est pluS offerte :aux ènfants,maisl"a:~à Ja nourriture non plus-.

SuMlnt l'artiCle S9J34da ,,. 101 <lu 15 êlâ"""mbrs 1980 : « f-Orsque le conséil ..st "lijt;i
d'lin/!; dé",aOOé dé suspension d'un acte ronformémem <l l'article 39162, fi est SfJUI
(»m~fIt,auprovisoire et cI",,,s los wnclltlcm. prevues"" J'erticle 39/I!J12, !fi 2, ",liMitj<
1~·pour cm:iollner t0ut.e$ leiS rI"'lBson,s nt§.OI!1SS81re!!tâ la S2iuveg&rde'l·des fnté~ts,des
paftieS, Ou des personnf!Jsqui ont intémt à fa snfution d@ l'JfjfftlJir8~. à r~xCi!!:>ption des
mesures.qui ,ont·trait 13 des droits civils ».

Calle dlsfX''''ition reproduit en celal.. eont..nu de l'articl.. 1$ d..s 1<:>1" eoordol'lftéG" sur
le Gons8UO'Etat. SUr base de cette disposition, .Ieconseïld'Etat a dêjàorùOnf'têles
meSUf'&!$.pni\fisoira$,suivantes : «lLMt on;tqnM it la, partie~ dlfL..<!éliyrqr a:Z!2.!i
l!JMiçing;pym gr.tXl'glb!essuÎvanf le prononc4 du prsf.$lfWi.~td@ 'tisaS ou des !8fs~r

~rvfJI8htes trois mois à p. V. et à:ses cJe/JXentantsA_etM_"SOus p:;:fne (l'une
astreinte de milfeeurospar}ôuroe n;A:ard.llest ordonne à lapartfe adversedr;; ftJi're
p~rl!l·.ses. fra!sàun lest ADNdesquatroreqf./f§rantsen vue d~étBb/;rl@urs liens
de pa1'èrtlé.<!<Ims un dé/BI dMlmols à partir duJour où F. 11; aura introduit pour lui
m~".,eêt.~$ .• enMnm une damanclètra utt::>nsatl0n:desé,jourde longue dUréé, ·.pOUT
Ml{Iroupem.mt t'BroiN",!- SouS PfPiM (j'un.. <!!Istr<Oint'" </'" mille eurcs pOl,.jo<Ir df;, ",tard à
compter de J'expiratIon de """ cMlel» (atl'ê~"'o144.175 du 4 mai 2005, JLMB 2005, p_
912).

Celte condamnations'impo"" d'autant plus quE> l'Etat n'âp"'s obt<!lrnp€lré à Vos arrêts
n' 74.796 duS lâvrier 2012 el n° 76,023 du 28févtiEJr2012 le condamnant dans des
!muses analogues il! repr",ndro une décision d_ 1.... cinq jours,

Enl"espeèé,lesrnésurès provlsoires démoodêes sont 0000$$/1",...$ à la sauvegardé
des Înt&êls du requérant el ses enfants à partir du moment où le moyen somanu au
recours est tenu pOUf sérieuX; ell,*, relèvent de la competenœde Votre Conseil, la
déli1/fl'lnœ du V!sa étanl ia seule mesure perméttant de préSéNer les intérêts des

re-qÎJ6mnts.âû vu·de la·situation·déeriwci.;avant,. sous te titre préjudice grave. ainsi
que dans lfil moyen.

(",condamnation à la d"lh/r$lnoedu vio;a relèvê.d.. l'<>ffeçt;viiédu reeoul'S,garânti par
lès ...rticles3,a etH! CeDH (...rrêtMSS contre Belgique el Gr$œ du 21 janvier 2011),

Srl'âstr@jnt~ds5tpa$~;<pl"esséméntpré\kjt;iparla iOi"·du ·1$décembr~ 1geo. \!dis
n"e.st pa~excru$.tandïsque j'artîcJe39!84de: 1aloi vow:srend~mpétêr'rt'!<pour .
ordcmnêr toutes le,;: meS1.JreS n~if\'!i!$ fi fa lMi't.lvsgarî:Je des intérêts d&" pli1rtJ/i>S »-

L'àsttemte~ajTlsiqÙe laCOrldamnaticnà~lïVrerlevisa, •.é~ntmanife$ternent de$
l't"ieSures·néceS:sairesau vu de lasttuâtiondu requérant et de ses filles ét de. calle
prévalant à!lnsle camp dBrél'u&llé$.oO ils se,tr,oUllel'lt au Kenya.

En l'espèce, les parties requérantes font valoir que le requérant et ses enfants se trouvent placés dans
une situation dans laquelle ils risquent de. sullirdes traitements contraires à l'article 3. de la CEDH et
citenldiverstapporlsémanant de soUrces dont la fiabilité est communément admise et qui corroborent
leursallègallons DèS lors, il apparaît que, prim" faoie et dans les circonstances de l'extrême urgence, Il
est peu.vraisemblable qu'un arrêl ordonnant la. suspension d'extrême ~rgence de l'exécution de la
déCÎs\onquerellée puisse être valablement suivi d'effet dans des délais suffisamment brefs pour
conserver audit arrêt un réel effet utile.



Si le ConseiLnes'éStimepElsfondé à enjoindre à la parliedéfenderessè de prèndre une décision
positive il l'égardde la demande de visa des parties requérantes dans la mesure où ceia empièterait sur
le pouvoir d'appréciation ctontdispose laparliedéfenderesseà cetegard(M, LEROY, Contentieux
administratif, 4'M' édition, p,899) , rien ne s'oppose àce que cette dernière se voit contrainte de prendre
une décision dans un délai détermiM en fonction dos circonstances do la cause.

5,3, Encequiconcerne l'astreinte Sélilicitée, forcé est deconsta\er que la loi du 15septèmbre 2006
réformant le Conseil d'État et créant un Conseil du contentieux des étrangers ne prévoit pas de
possibilité pour ce dernier de prononcer des astreintes dans le cadre du traitement des recours pour
lesqUels il est compétent. Ce pouvoir, sembiable dans le vœu dèS requérants il celui institué par l'article
36 des loiscoordonr'lées sur le Conseil d'Êtat, ne peut se présumer, mais doit découler des dispositions
expresses de la loi. Il s'ensui! que la demande (l'astreinte est irrecevable.

Quoiqu'il en soit, rien, en l'état actuel de la procédure, ne laisse présager qUè la partie défenderesse
n'apportera pas toute la diligence nécessaire à l'eXécution du présent arrêt dans la mesure où celui-ci
est assoi'lid'ur\è mesure provisoire d'extrême urgence,

PAR CES MOTIFS, LEC'ONSEIL DO CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIOE :

Article 1"

L'eXécution dè l<idéci:sion dè refus de visa prise le 21 décembre 2011 est suspendue,

Article 2

lIeslenjoinl" la l'Mie défenderesse de prendre une nouvelle décision quant à la demande de visa
dans les cinq jours ()uvrables de la notificatiOn du présenl arrêt.

Article :1

le présent arrêt est exécutoire par provision.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux mille douze par:

Mme M, DE HEMRICOURT,

M. F.BOLA,

F SOLA

Président F. F" juge au contentieux des étrangers,

greffier assurné.

Le président,

M, DE HEMRICOURT
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